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DÉP.UTÉ  1>E  LA  GUADELOUPE, 


Swr  V Admimjîratîon  des  P pris  & Arfemaux , 


Le  14  Janvier  1790. 


Imprimé  par  ordre  de  l Assem^e  Nationale. 


Messieurs 


Votre  Comité  de  la  Marine  s’eft  occupé,  d’ajprès 
vos  ordres , de  l’examen  des  pièces  dont  vous  venez  d en- 
tendre la  le&ure.  Pénétré  de  l’importance  des  queftions 
qu’elles  préfentent,  Sc  voulant  en  approfondir  tous  les 
Rapports  ; il  a cru  devoir  interroger  le  Miniftre  de  la 
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Marine,  fur  les  détails  ôc  les  preuves  qui  pouvoient  con- 
duire à des  conféquences -utiles.  Les  ordres,  donnés  par 
ce  Miniftre , ont  été  exécutés  avec  la  plus  grande  célérité  , 
par  les  difFérens  Chefs  de  fon  Département  • & votre 
Comité  a pu , dans  un  court  efpace  de  temps , déter- 
miner fon  opinion  fur  les  intérêts  majeurs  qui  fpllicitent 
de  Vôtre  fagefiè  une  décifiôn  prompte. 

Quoique  vous  ayez  décrété , Meilleurs , que  le  Pouvoir 
exécutif  réfide  en  la  perfonne  du  Roi;  quoique  ce  Dé- 
cret, fondé  fur  les  principes  les- plus  politiques  Sc  les 
plus  refpeéfables , ait  été  promulgué  dans  tout  le  Royaume, 
jamais  l’Àdminiftration  de  la  Marine  n’éprouva  plus  d’en- 
traves, que  depuis  cette  époquemiémorable  : tant  le  fou- 
venir  des  anciens  ■ abus , ôc  la  méfiance  ouverte  qui  en 
efi:  la  fuite , entraîne  les  efprirs , vers  le  goût  des  inno- 
vations ; par  cela  même  qu’une  innovation  attaque  le 
régime  dont  quelques  Àgèns  de  l’autorité  avoient  ofé 
abufer. 

Mais  lorfqu’un  EtablilTement  .particulier,  formé  fous 
ce  régime,  au  lieu  d’être  vicieux,  fe  trouve  le  feul  qui 
puilfe  s’accorder  avec  les  véritables  principes  d’économie; 
quand  il' ne  blefie  en  rien  les  droits  dès  Citoyens;  quand 
fa  confervation  eft  nécelîitée  par  les  befoins  d’une  admi- 
niftration  fage  éclairée,  tout  invite  à ne  pas  céder  à 
des  réclamations  diélées  peut-être  par  des  intérêts  per- 
fonnels,&  c’eft  au  Légiflateur  à faire  connoître  que  tel  ou 
tel  ufage,  tel  ou  tel  principe  doivent  être  confervés,  & 
méritent  de  concourir  au  bien  général  de  la  régénéra- 
tion. / : ' 

On  réclame,  dans  les  grands  Ports  du  Royaume,  contre 
les  marchés  à entreprife;  & a Breft,  contre  le  marché  des 
Hôpitaux , accordé  aux  Sœurs  de  la  Sagefie. 

Votre  Comité  a examiné  fëparément  ces  réclamations 
ainfi  qu’il  va  vous  en  rendre  compte. 

Les  entreprifes  des  Ports  ont  été  efiaÿëes;  depuis  la 
fin  de  là  dernière  guerre,  à*  l’exemple  de  ce  qui  fe  fait 
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dans  les  Ports  étrangèrs  8c  dans  nos  Ports  3e  commerce; 
C’étoit  la  feule  manière  de  diminuer  les  frais  de  main- 
d’œuvre,  fans  exciter  des  murmures.  On  dreffa , on  fitî 
imprimer  des  états  de  détail  de  chaque  efpèce  d’ouvrages  f 
ôc  lorfque  rexpériènce  eût'  appris  à connoître  leurs  diffé- 
rens"  prix , on  propofa  aux  ; Ouvriers  de  s’en  charger  à 
ces  nouvelles  conditions.  Bientôt  l’efpoir  du  gain  redoubla 
leura&ivité  & leur  induftrfe.  Ils  calculèrent  qu’un  meil- 
leur emploi  de  leur  temps  pouvoir  augmenter  leurs  profits  ^ 
ôc  la  concurrence  fe  Joignant'  à l’apprédation  dii  falgira 
qu’ils  dévoient  raifpnnabienient  attendre  g ils  ptopofèrenc 
eux-mêmes  des  rabais  qui’*  dans  quelqii es 'Forts  ,>  & pour 
certains  objets,  ont  déjà  réduit  d^environ  un, ’ tiers: cetta 
efpèce xrm  rrw^ofi  x b trsq  1 1 
Il  eft  néceffaire  d’obferver  ki  que  qüelqbôs  ouvrages 
font  entrepris  par  des  compagnies  d’Ouvrier^cjublorment 
leur  atelier,  ôc  alors  ces  eixtreprifes  ne.  font  efeftrve- 
ment  que  des  taxes  d ouvragés  â la  pïède.  Mai's  , dans 
tous  les  cas,  on  paye  ks^jaarnéds  ôc  x îiffiditrraifon  des 
travaux,  il  fe  trouve  prefque  tdujours  un  i>énéficQi  afféa 
confidérable,  qui  eft  réparti  etitre  les  Ouvriers. ; c / 
Cette  adminiftration  doin^otceftivement' améner  l’é- 
conomie , éveiller  l’induftrié  ôc  procurer  uab  ^grande  ch 
lérité  dans  l’exécution  des  travaux.  Mais  ce  foiit  ces  motifs 
mêmes,  qui  la  font  redouter  par  ceux  auxquels  le  défaut 
de  talens  ôc  d’aélivité  ôte  l’efpoir  d’en  profiter;  ôc  mal- 
heureufement  le  nombre  en  eft  trop  çonftdémble.  ■ Auffi 
craignent-ils  qu’à  la fuite  d’une  longue  paix,  lesromvrages' 
ne  préfentent.pUisraftèz  d’eutreprifes  pour  les  occuper  tous; 
ôc  ils  demandent  que  i’adminiftration  caittiraébè  eawers 
eux  rengagement  de  les  falarier  toujours,, téc.  qir’eiï  dé- 
tr  ni  faut  les:  marchés  à entreprifes , tous  les  Ouvriers, 
domiciliés  dans  les  grands  Ports , y foient  con.fta?mment 
employés*  ; r r ' : . ... 

Si  vous  ne  prononciez  p*s  y Meflieurs  fur  ces  préten- 
tions danger euies  , Tadmmiftracion  qui  fe  trouve  fans 

A 2 


4 

énergie , par  les  circonftances  des  temps , feroit  obligée, 
de  céder.  Il  faudroit  alors  réfîlier  cous  les  marchés  à en- 
treprifes,&  perdre  les  avantages  que  quatre  ans  d’expé- 
rience & de  l’oins  ont  déjà  procurés.  Il  faudroit  renoncer 
a mettre  jamais  de  l’ordre  dans  cette  dépenfe  de  la 
Marine;  il  faudroit  plus , il  faudroit  fe  réfoudre  à l’aug- 
menter à l'indant  même  ou  tous  les  Ordonnateurs  s’oc- 
cupent , par  vos  ordres , de  porter  fur  toutes  les  parties 
du  fervice  l’ordre  ôc  l’économie.  Bientôt  il  deviendroit 
impoffible  de  calculer  les'  bornes  des  dépenfes  de  main- 
d’œuvre.  Car,  tous  les  Ouvriers  ayant  acquis  le  droit  de 
fe  faire  occuper , les  dépenfes  ne  feraient  plus  fubordon- 
nées  aux  beîoins  des  travaux  , mais  à la  population  des 
Ports  du  Royaume,  qui  s’accroîtrait  tous  les  jours  au  pré- 
judice de  cellé  des  Ports  du  Commerce. 

Des  confidérations  auffi  importantes  , ôc  qui  ne  peuvent 
être  balancées  par  aucune  raifon  folide , ont  fait  penfer 
à votre  Comité,  qu’il  -eft  absolument  nécefTaire  que  vous 
prononciez  votre  vécu  fur  les  entreprifes  des  Ports , afin 
que  le  Pouvoir  exécutif  n’éprouve  plus  d’obftades  aux 
opérations  qu’il  ordonne  d’après  vos  principes  d’économie. 

Il  n’eft  pas  moins  inftant  , Mefiieurs , que  vous  pro- 
nonciez fur  citoyens  de  Breft  contre 

le  marché  des  hôpitaux , accordé  aux  Sœurs  de  la  Sage  (Te, 
C ’eft  ici  la  caufe  de  l’humanité.  Elle  appartient  de  droit 
aux  fondateurs  de  la  liberté  Françoife. 

L’adminiftration  de  la  Marine,  dégoûtée  des  régies 
qui  éroient  Erès-coûteufes , nauroit  pu  -,  fans  rougir  , pro- 
pofer  au  rabais  rentreprife  des  hôpitaux  ; mais  voulant 
réduire  les  frais  , fans  nuire  aux  recours  quelle  devoir 
à fes  malades  , elle  invita  divers  Ordres,  Hafpitaliers  i 
faire  des  propofitions  fur.  cer.  objet.  les  Sœurs  de  la  Sa- 
geffe  méritèrent  la  préférence  par  les  offres  quelles  adref- 
fèrenr  ; elles  la  méritoient  déjà  parce  quelles  ét oient 
femmes  , Ôc  quelles  fe  dévon  Jtent.  ne  fait  combien 
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utiles  & plus  doux  aux  infortunés  quelles  cherchent  a 
foulager. 

Elles  remplilïoient , depuis  long-tems , les  fondions 
refpedables  auxquelles  elles  s’étoient  vouées,  lorfquon 
imagina  , pour  le  bien  du  fervice , de  réunira  lentreprife 
des  hôpitaux  de  Breft  une  partie  qui  étoit  reftée  en 
régie  * celle  de  la  fourniture  des  médicamens.  C’étoit  afft- 
miler  les  Sœurs  de  la  SagefTe  aux  Sœurs  Grifès  de  Ro- 
chefort  jk  de  Toulon.  C’étoit  aulli  une  manière  de  leur 
prouver  combien  l’adminiftration  faifoit  cas  de  leur  ver- 
tueux fervices. 

Elles  dévoient  entrer  en  exercice  de  leur  nouveau 
marché,  au  premier  Janvier  de  cette  année,  lorfquon 
a réclamé  contre  cette  opération.  On  a foutenu  qu’une 
Congrégation  Hofpftalière , qu’on  a traveftie  en  Ordre 
Religieux  , ne  de\fc>it  point  avoir  lentreprife  des  médi- 
camens , qu’elle  nuifoit  aux  intérêts  de  l’Etat  3c  au  com- 
merce de  la  ville  de  Breft. 

D’après  les  calculs  qui  ont  été  nfis  fous  les  yeux  de 
votre  Comité  , par  les  Membres  du  Cônfeil  de  la  Marine  * 
& dont  il  feroit  inutile  de  vous  préfenter  les  minutieux 
détails  , il  réfulte  qu’en  comparant  la  dépenfe  de  rhôpitaî 
de  Breft  , pendant  les  années  précédentes , avec  celle  qui 
auroit  eu  lieu  par  le  nouveau  marché , foit  en  frais  gé- 
néraux 3c  conftans  , foit  en  journées  de  malades , l’éco- 
nomie fe  feroit  élevée  à 14,00a  liv.  ; 3c  fi  vous  combinez 
le  nombre  des  lits  ën  tems  de  guerre  , fur  les  mêmes 
rapports  3c  les  mêmes  bafes  , vous  trouverez  une  économie 
de  150,000  liv.  par  an. 

Dans  tous  les  cas , les  Sœurs  de  la  SagefTe  ayant  l’en- 
treprife  du  foin  & de  la  nourriture  des  malades , il  étoit 
fage  3c  utile  de  ne  point  laifier  la  pharmacie  entre  les 
mains  de  particuliers , dont , la  régie  préfentoit  des  incon- 
vénîens  & un  furcroit  de  dépenfe.  Cependant,  l’admiJ 
niftration  a été  obligée  de  céder  aux  réclamations  qui 
lui  ont  été  faites.  L’exécution  du  nouveau  marché  a été 
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fufpendue  pour  faire  place  à une  régie  provifoire,  beau- 
coup plus  coûteufe , & fur- tout  moins  utile.  .-•■■■  : 

Tels  font,  Meilleurs,  les  objets  fur  iefquels  le  Roi 
a ordonné  à fon  Miniftre  de  la  Marine  de  confulter  votre: 
vœu  ; vous  préfenter  des  preuves  d’économie  &:  des  raifons^ 
d’humanité  , c’eft  fans  doute , confolider  des  établi(fe- 
mens  dont  l'utilité  vous  devient  évidente.  Mais  votre 
Comité  , chargé  par  vous  ^Meilleurs  , d’approfondir  tour 
ce  qui  intérefie  le.  département  de  la  Marine,  8c  de 
fouiller  les  nouveaux  fondemens  de  fa  régénération , vous 
doit  auffi  compte  des  raifons  politiques  qui  provoquent 
tbtre  décifion.'  . . 

Les  Puifiances  Maritimes  de  l’Europe  font  armées  d’une 
manière  formidable.  lueurs  arfenaux  font  approvi  lion  nés 
avec  une  abondance  impofante  , & les  ordres  donnée 
dans  leurs  Ports  font  exécutés  avec  la  plus  grande  exat- 
i drude  8c  la  plus  aveugle  .foumifîion,  > 

Vous  n’êtes  pas  à beaucoup  près  dans  une  pofition  aufii 
beureufe  y fi  vous  avez  en  vaifieàiix  des  forces  réelles , 
vous  n’avez  encore  aucune  force  relative  , & les  enne- 
mis de  la  Nation  pourvoient  calculer  leurs  projets  fur 
ces  confidérations  majeures.  r V : 

Vous  avez  un  grand  nombre  de  M^ateîots  , endurcis 
aux  fatigues  de  la  paix,  8c  formés  par  rhqnneur  aux  dan- 
gers, de  la  guerre.  Mais  plufieurs  commencent  à ne  plus 
reconnoître  cette  obéifiance  pafïive £ fans ‘laquelle  le  chef 
'qui  commande  air  nom  de  la  loi  ? né  peut  plus  répondre, 
d aucun  évènement.  1 "'J 

••.r  “ ,vr  O ")  O - O * I-  ÎJ  ri 

. Vous  avez  les  meilleurs  ouvriers  de  l’Europe.  On  cher- 
che a leur  perfuader  qn’jL  ne  doivent  plus  travailler  qu’a 
leur  profit  & à leur,  fantaisie.  ^ q : \-.A- 

. Vous  avez  encore  de  grands  établiifemens , fufcepti- 
Mes  de.  grandes  économies;  mais  toute’ économie  utile 
au  bien  général  blefife  toujours  des  intérêts,  particuliers; 
8c  là  naifient  tant  de  plaintes  fouvem^adoptées  par  ii 
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Signé,  DE  CURT. 


multitude , parce  que  la  multitude  en  ignore  les  vérita- 
bles motifs. 

• Cet  état  de  chofcs  ferait  alarmant  fans  doute, .. 
influence  fur  Fefprit  de.  la  Nation  étoit  moins  aélive  8c 
moins  fondée  en  raifon  j mais  vous  pouvez  en  un  inftant 
rétablir  l’ordre  8c  la  fubordination  , en  confacrant  le  prin- 
cipe que  Fadminiftration  des  Ports  8c  arfenaux  eft  ab- 
folument  dépendante  du  Pouvoir  exécutif  : que  nul  n’a  le 
droit  de  s’y  immifcer , 8c  de  s’oppofer  aux  ordres  éma- 
nés de  fon  autorité , fauf  la  refponfabiiité  du  Miniftre. 

Alors , Meilleurs , vous  affinerez  le  fervice  ; alors  tous  les 
Citoyens  employés  dans  les  Ports,  ne  pouvant  plus  douter 
que  l’autorité  qui  les  adminiftre  ne  dérive  effentiellement 
de  vous,  concourront  avec  zèle  au  maintien  de  l’ordre 
public , 8c  regarderont  comme  un  des  premiers  devoirs 
de  la  liberté  le  plaifîr  de  fe  foumettre  aux  loix  que  vous 
aurez  diétées.  ' 

Par  toutes  ces  raifons  r Meflieurs , votre  Comité  de 
la  Marine  à l’honneur  de  vous  propofer  le  Décret  fuivant. 

L’Affemblée  Nationale  a décrété  8c  décrète  que  le  Pou- 
voir exécutif  fuprême  , réfidant  en  la  perfonne  du  Roi, 
tout  ordre  émané  de  l’autorité  de  Sa  Majefté  , 8c  tout 
marché  conclu  8c  à conclure  en  fon  nom,  doivent  être 
exécutés  dans  les  ports  & arfenaux , fans  oppofition  quel- 
conque , fauf  la  refponfabiiité  du  Miniflre  de  la  Marine. 


L* AJ) emblée  a9  adopté  h Décret . 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE- 


